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CAPL n° 3  du 24/09/2013

Demande de révision de l'évaluation des agents des Finances Publiques 

Licenciements dans le privé, suppressions d’emplois, gel des salaires et du point d’indice dans la Fonction Publique, nouvelles attaques contre les retraites : il faut stopper l’austérité ! La participation de 370 000 salariés à près de 200 rassemblements et manifestations le 10 septembre démontre que les salariés ne se résignent pas à la baisse des pensions, à l’allongement de la durée de cotisations et à tout nouveau recul.

Si le projet actuel n’est plus tout à fait celui qui avait été annoncé dans un premier temps (remise en cause du calcul des six derniers mois, augmentation de la CSG), c’est principalement en raison du rejet de ses mesures et l’annonce des mobilisations de cette rentrée.

Le projet de loi sur les retraites qui est présenté aujourd'hui au Conseil des ministres doit être combattu. La CGT Finances Publiques estime indispensable le renforcement de la mobilisation. 

Suppressions d’emplois, postes vacants, restructurations, suppressions et fusions de services, travaux sur sites, restructurations immobilières, dégradation des conditions d’accueil du public, mises à mal des missions et des conditions de travail, remises en cause des règles de gestion : il faut stopper la démarche stratégique ! Déclinant la modernisation de l’action publique (MAP) et traduisant l’austérité à la DGFIP, le Directeur Général a rendu public le 9 juillet sa démarche stratégique.

Or, le contexte dans lequel s’inscrit la démarche stratégique c’est la poursuite des suppressions d’emplois avec un budget 2014 qui prévoit, notamment, 2564 suppressions d’emplois à Bercy (25 000 depuis 2002) et la réduction drastique des dotations budgétaires.

La CGT Finances Publiques condamne la démarche stratégique et exige son abandon. La CGT Finances Publiques entend monter d’un cran la mobilisation par la convocation des Etats généraux dans les départements et directions sur la base des premières initiatives et mobilisations locales.

Malgré l’oukaze de la DRFIP du Nord, la journée du 20 septembre a connu un franc succés.

Concernant la CAP qui nous occupe aujourd'hui, c'est le premier exercice de cette nature avec le remplacement de la notation par l'entretien professionnel où seuls 70% des agents peuvent être majorés .

La CGT Finances Publiques est attachée au principe de la reconnaissance de la réelle valeur professionnelle des agents. Cette reconnaissance doit s'effectuer sur des critères lisibles et objectifs, avec la prise en compte de la dimension collective du travail. La CGT Finances Publiques revendique donc une notation de carrière reposant sur une note chiffrée et une appréciation littérale. La CGT Finances Publiques réaffirme son opposition à l'égard de toutes formes de rémunération au mérite ou d'éléments susceptibles de remettre en cause la linéarité des carrières.

La CGT Finances Publiques rappelle également que la procédure du recours hiérarchique n’est pas acceptable :

-elle dépossède les CAP de leur rôle en permettant l’attribution de réductions d’ancienneté sans avis des élus laissant une place à l’arbitraire et au discrétionnaire;

-elle remet en cause la représentativité issue des élections en autorisant un agent à se faire accompagner en audience par n’importe quelle personne.

Nous demandons donc la suppression du recours hiérarchique. A défaut pour cette année lors de la préparation à la CAP, nous avons demandé à avoir communication des personnes ayant formulées un recours hiérarchique, une demande d'audience et si elles ont obtenu satisfaction.

Nous souhaiterions que tous les éléments statistiques qui ont concouru à l'attribution de réduction d'ancienneté des agents de la DRFIP du Nord nous soient transmis :

- Le nombre d'agents notés en échelons variables et terminaux, la dotation des réductions de 2 mois et d'1 mois par la DGFIP pour la direction, le volume d'attribution aux agents de ces réductions.

- Nous demandons également la communication des 3 dernières années de notation qui permet d'avoir une vision d'ensemble du dossier de l'agent.

-le nombre de réserves dès le début de la consultation.

Compte tenu entre autre de la complexité de la procédure , nous constatons que seuls 34 recours ont été déposés auprès de l'autorité hiérarchique et 21 recours auprès de la CAP locale de ce jour.

La CGT Finances Publiques dénonce une fois encore le manque de transparence des Commissions d'harmonisation et l'absence totale d'information quant à la répartition des dotations sur site et par service.

Sur la campagne de cette année, nous ne pouvons que constater que celle-ci s'est faite dans la plus grande improvisation avec notamment un retard applicatif, absence d'information des collègues,...

